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LA VAE EN 2006 AU MINISTÈRE CHARGÉ DE L’EMPLOI :

des délais plus courts pour obtenir le titre professionnel

EEnn  22000066,,  88 990000  ddoossssiieerrss  ddee  ccaannddiiddaattuurree

àà  uunn  ttiittrree  pprrooffeessssiioonnnneell  dduu  mmiinniissttèèrree

cchhaarrggéé  ddee  ll’’eemmppllooii  oonntt  ééttéé  jjuuggééss

rreecceevvaabblleess  àà  llaa  vvaalliiddaattiioonn  ddeess  aaccqquuiiss

ddee  ll’’eexxppéérriieennccee..  99 440000  ccaannddiiddaattss

ssee  ssoonntt  pprréésseennttééss  àà  ddeess  éépprreeuuvveess..

PPrrèèss  ddee  44 660000  oonntt  tteerrmmiinnéé  lleeuurr  ppaarrccoouurrss

ddee  vvaalliiddaattiioonn  aavveecc  ll’’oobbtteennttiioonn  dduu  ttiittrree

ccoommpplleett,,  ssooiitt  4444 %%  ddee  pplluuss  qquu’’eenn  22000055..

LLeess  ssaallaarriiééss  ssoonntt  ddee  pplluuss  eenn  pplluuss

nnoommbbrreeuuxx  àà  ssee  pprréésseenntteerr  aauuxx  ttiittrreess  dduu

mmiinniissttèèrree  cchhaarrggéé  ddee  ll’’eemmppllooii  ppaarr  llaa  vvooiiee

ddee  llaa  VVAAEE ::  iillss  rreepprréésseenntteenntt  3377 %%  ddeess

ccaannddiiddaattss  eenn  22000066,,  ccoonnttrree  3300 %%  eenn

22000055..  6677 %%  ssee  pprréésseenntteenntt  àà  ddeess  

ttiittrreess  ddee  nniivveeaauu  CCAAPP--BBEEPP,,  ccoonnttrree  7700 %%

eenn  22000055..  AAvveecc  3377 %%  ddeess  ccaannddiiddaattss,,  lleess

ttiittrreess  dd’’aassssiissttaanntt((ee))  ddee  vviiee  rreesstteenntt

pprrééppoonnddéérraannttss,,  mmaaiiss  lleeuurr  ppaarrtt  ddiimmiinnuuee

aauussssii  llééggèèrreemmeenntt..

DDeeppuuiiss  llaa  mmii--22000066,,  lleess  ccaannddiiddaattss

pprréésseenntteenntt  eenn  uunnee  sseeuullee  ffooiiss

ttoouuss  lleess  cceerrttiiffiiccaattss  ddee  ccoommppéétteenncceess

pprrooffeessssiioonnnneellss  ccoonnssttiittuuaanntt  llee  ttiittrree..  LLee

cchhaannggeemmeenntt  ddee  pprrooccéédduurree  aa  ccoonnttrriibbuuéé

àà  rréédduuiirree  lleess  ddééllaaiiss  dd’’oobbtteennttiioonn  dduu  ttiittrree,,

mmaaiiss  iill  ss’’aaccccoommppaaggnnee  aauussssii  dd’’éécchheeccss

pplluuss  ffrrééqquueennttss  àà  ll’’eexxaammeenn  ffiinnaall..

La validation des acquis de l’ex-

périence (VAE), instituée par la

loi de modernisation sociale du

17 janvier 2002, consacre un

nouveau droit d’accès à la certi-

fication. Depuis cette date, toute

personne peut obtenir la totalité

d’un diplôme ou d’un titre grâce

à son expérience profession-

nelle, qu’elle ait été acquise au

travers d’activités salariées, non

salariées ou bénévoles (enca-

dré 1).

En 2006, 8 900 dossiers de can-

didature à la VAE ont été jugés

recevables pour les titres profes-

sionnels du ministère chargé de

l’emploi, soit 20 % de plus

qu’en 2005. C’est la première

étape dans le parcours d’un can-

didat à la VAE. Pour être receva-

ble, un candidat doit justifier de

trois ans d’expérience dans le

domaine d’activité du titre visé.

9360 candidats ont entamé ou

poursuivi un parcours de valida-

tion en 2006. Certains d’entre

eux avaient été déclarés receva-

bles les années précédentes

(encadré 2).

Près de 4600 candidats ont ter-

miné leur parcours en 2006 en

obtenant un titre complet, soit

44 % de plus qu’en 2005. Cette

progression est moins impor-

tante que l’année précédente :

+86 % entre 2004 et 2005. Elle

reste néanmoins la plus forte

parmi les ministères certifica-

teurs. Le nombre de titres du

ministère chargé de l’emploi

délivrés par la voie de la VAE est,

en 2006, presqu’aussi élevé que

celui des ministères chargés des

affaires sociales et de la santé :

4594 contre 5013 (encadré 3).

Les titres peuvent être validés à

l’AFPA ou dans les organismes

de formation agréés par le

ministère. La validation par les

centres agréés reste encore fai-

ble en 2006 : un peu plus d’un

candidat sur dix aux titres du

LLee  nnoommbbrree  ddee  ttiittrreess  ddéélliivvrrééss  ppaarr
VVAAEE  ccoonnttiinnuuee  ddee  pprrooggrreesssseerr



Premières Synthèses - Décembre 2007 - N° 50.12

Tableau 1
La VAE au ministère chargé de l’emploi

Source : 
base certification
AFPA, DGEFP – 
traitement Dares.

Encadré 1

LLEESS  DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  RREELLAATTIIVVEESS  

ÀÀ  LLAA  VVAALLIIDDAATTIIOONN  DDEESS  AACCQQUUIISS  DDEE  LL’’EEXXPPÉÉRRIIEENNCCEE

Les dispositions relatives à la validation des acquis de l’expérience (VAE) s’inscrivent dans le cadre de la loi de

modernisation sociale du 17 janvier 2002. La VAE s’applique à l'ensemble des diplômes et des titres à finalité pro-

fessionnelle, ainsi qu’aux certificats de qualification professionnelle (CQP) des branches professionnelles, dès lors

que ces certifications sont inscrites au répertoire national de certification professionnelle (RNCP). Elle prend en

compte les compétences professionnelles acquises au travers d'activités salariées, non salariées et bénévoles, en

rapport direct avec le contenu du titre ou du diplôme. La durée de l'expérience considérée est au moins de trois

ans.

Le RNCP recense l'ensemble des certifications identifiées à un niveau national. Il enregistre de droit les diplômes

et titres délivrés au nom de l'État qui ont été créés après avis d'instances consultatives auxquelles les organisa-

tions représentatives d'employeurs et de salariés participent. Il enregistre les autres certifications sur demande,

après avis de la commission nationale de certification professionnelle (CNCP).

Encadré 2

LLAA  PPRROOCCÉÉDDUURREE  DDEE  VVAAEE  

AAUU  MMIINNIISSTTÈÈRREE  CCHHAARRGGÉÉ  DDEE  LL’’EEMMPPLLOOII

Les titres délivrés par le ministère chargé de l’emploi concernent surtout les premiers niveaux de qualification pro-

fessionnelle : la moitié des titres proposés sont de niveau CAP-BEP (niveau V). Les titres sont composés de « cer-

tificats de compétences professionnelles » (CCP), dont le nombre varie de un à quatre.

Le ministère chargé de l’emploi a mis en place des méthodes de validation différentes des autres ministères. Les

candidats à la VAE valident leurs épreuves, dans le cadre d’une mise en situation de travail évaluée par un binôme

formateur et professionnel.

Depuis 2006, des évolutions ont été mises en place visant à simplifier les procédures et écourter les délais d’ac-

cès aux titres. Jusqu’en 2005, les titres du ministère chargé de l’emploi pouvaient être obtenus par la VAE par capi-

talisation de CCP (certificats de compétences professionnelles) et après un entretien avec le jury pour les candi-

dats ayant progressivement obtenu tous les CCP. Désormais, le candidat se présente directement devant le jury

de validation qui lui attribue le titre visé dans sa globalité ou partiellement, sous la forme d’un ou plusieurs CCP.

Le jury se prononce à l’issue d’un entretien avec le candidat, au vu des résultats de la mise en situation profession-

nelle réelle ou reconstituée et d’un dossier de synthèse de pratique professionnelle (DSPP) renseigné par le can-

didat.

Une fois que leur dossier est jugé recevable par le ministère, les candidats à la VAE peuvent se faire accompagner,

notamment par les centres de l’AFPA pour constituer leur dossier de synthèse, se préparer à l’entretien, et à la mise

en situation professionnelle.

2004 2005 2006
AFPA Centres Ensemble AFPA Centres Ensemble AFPA Centres Ensemble

agréés agréés agrés

Nombre de candidats recevables............................ 5 200 (1) 7 363 8 855
Nombre de candidats ayant passé une épreuve 
(CCP ou entretien final) (2) .................................. 4 120 644 4 764 6 646 780 7 426 8 235 1125 9 360
Nombre de candidats ayant obtenu un titre complet .... 1 542 179 1 721 2 885 306 3 191 4 058 536 4 594

(1) - Ce chiffre est vraisemblablement sous-estimé car le système d'information permettant la remontée du nombre de dossiers recevables ne s'est mis en place
qu'au cours de de l'année 2004. 

(2) - Seules les données sur les candidats reçus pour l'entretien final sont comptabilisés pour les centres agrées. Ainsi, le nombre de candidats s'étant présenté
à au moins un CCP a été estimé à partir de la part representée par ces candidats dans le total des candidats se présentant dans les centres AFPA.

ministère chargé de l’emploi a

obtenu son titre dans un centre

agréé (tableau 1).

En 2006, un peu plus de six can-

didats sur dix étaient chômeurs

au début de leur parcours. Il s’a-

git là d’une spécificité du minis-

tère chargé de l’emploi : dans les

autres ministères, les candidats

sont plus souvent salariés. Le

nombre de chômeurs entrepre-

nant un parcours de VAE aug-

mente toutefois moins en 2006

que le nombre de candidats

salariés : +11 % de demandeurs

d’emploi entre 2005 et 2006,

contre +55 % de salariés. Les

salariés représentent désormais

37 % des candidats, contre 30 %

un an auparavant. Ceci peut

s’expliquer par le travail d’infor-

mation effectué par les direc-

tions régionales du travail, de

l’emploi et de la formation pro-

fessionnelle (DRTEFP), qui ont

sensibilisé un grand nombre

d’entreprises à la démarche de

VAE dans un cadre collectif. Des

grandes entreprises ont ainsi

signé des conventions avec le

Ministère.

En 2006, 188 titres, sur près de

300 accessibles, ont été présen-

tés par la voie de la VAE. C’est

un peu plus qu’en 2005, année

où le nombre de nouveaux titres

s’était très fortement accru : 170

titres avaient été présentés en

2005 et 70 en 2004. Le profil

des candidats s’est donc moins

diversifié en 2006 qu’en 2005.

Les hommes représentent un

peu plus d’un tiers des candi-

dats, à peine plus qu’en 2005,

où leur part avait fortement aug-

menté. Présentés par deux can-

didats sur trois, les titres de

niveau V (CAP-BEP) restent pré-

pondérants, même si leur part

régresse légèrement (tableau 2).

Le titre d’assistant(e) de vie est

le plus présenté : 37 % des can-

didats. Il recule néanmoins de

cinq points par rapport à 2005

(tableau 3).

En 2006, les procédures d’accès

aux titres du ministère chargé

de l’emploi par la voie de la VAE

ont été simplifiées (encadré 2).

Jusqu’à la mi-2006, les candi-

dats devaient valider chaque

certificat de compétences pro-

fessionnelles (CCP) puis se pré-

senter à l’entretien final pour la

validation complète du titre

visé. Depuis le second semestre

2006, le candidat se présente

directement devant le jury qui

lui octroie le titre complet ou

seulement une partie des CCP

composant le titre.

Avant la mi 2006, les centres

AFPA s’étaient progressivement

organisés pour resserrer dans le

temps les sessions de validation

de CCP. Le changement de pro-

cédure mis en place progressi-

vement par les différents 

centres AFPA, à partir de la 

mi-2006, devrait permettre de

raccourcir nettement les délais

d’obtention du titre. Ce raccour-

DDeess  ssaallaarriiééss  ddee  pplluuss  eenn  pplluuss  
nnoommbbrreeuuxx

PPeeuu  ddee  ttiittrreess  nnoouuvveeaauuxx  pprréésseennttééss
eenn  22000066

LLeess  cchhaannggeemmeennttss  ddee  pprrooccéédduurree
dd’’aaccccèèss  aauu  ttiittrree  rréédduuiisseenntt  lleess  tteemmppss
ddee  ppaarrccoouurrss  mmaaiiss  ss’’aaccccoommppaaggnneenntt
dd’’éécchheeccss  pplluuss  ffrrééqquueennttss  
àà  ll’’eennttrreettiieenn  ffiinnaall
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Source : 
base certification
AFPA, 
traitement Dares.

Source : 
base certification
AFPA, 
traitement Dares.

cissement est déjà perceptible

fin 2006 : 24 % des candidats

accompagnés au premier

semestre 2006 ont ainsi obtenu

un titre en moins de six mois,

contre 20 % des candidats

accompagnés en 2005 et 13 %

des candidats accompagnés en

2004 (tableau 4).

Dans l’ancienne procédure 

d’accès au titre, les candidats ne

se présentaient à l’entretien

final que lorsqu’ils avaient validé

leurs certificats de compétences

professionnelles. L’entretien

final n’était donc souvent

qu’une simple formalité et les

taux de réussite étaient très éle-

vés : 95 % en 2004, 85 % en

2005. Avec la nouvelle procé-

dure, les candidats se présen-

tent immédiatement à l’entre-

tien final. Le risque d’échec est

donc supérieur et les échecs

sont, de fait, devenus plus fré-

quents : 16 % des candidats ont

échoué à l’entretien final au pre-

mier semestre 2006, et 24 % au

second semestre.

En moyenne sur l’année, le taux

d’échec lors de l’entretien final

est de 21 %, contre 15 % en 2005

(tableau 5). Les hommes

échouent un peu plus souvent

que les femmes : 23 % contre

20 %. 

Tableau 2
Profil des candidats aux épreuves de validation par VAE

2006 2005
Hommes Femmes Ensemble Ensemble

Statut des candidats
Demandeurs d’emploi................................ 60,7 64,0 62,9 70,3
Salariés ................................................ 39,3 36,0 37,1 29,7
Total .................................................... 100,0 100,0 100,0 100,0

Àge des candidats
Moins de 30 ans ...................................... 29,8 12,2 18,2 17,0
De 30 à 39 ans ........................................ 34,2 29,5 31,1 31,0
De 40 à 49 ans ........................................ 27,1 41,3 36,5 36,8
50 ans et plus ........................................ 8,9 17,0 14,2 15,2
Total .................................................... 100,0 100,0 100,0 100,0

Niveau des titres présentés
Niveau II ................................................ 1,5 0,2 0,6 0,3
Niveau III .............................................. 13,2 7,5 9,4 8,7
Niveau IV .............................................. 22,3 23,4 23,1 21,5
Niveau V................................................ 63,0 68,9 66,9 69,5
Total .................................................... 100,0 100,0 100,0 100,0

Titres présentés
Services ................................................ 43,7 94,2 77,0 76,2

dont : assistant(e) de vie .................... 1,5 55,1 36,7 41,8
Industrie et bâtiment ................................ 56,3 5,8 23,0 23,8
Total .................................................... 100,0 100,0 100,0 100,0
Nombre de candidats................................ 2 823 5 412 8 235 6 646

En pourcentage

Champ : candidats ayant présenté des CCP ou l’épreuve de l’entretien final en 2005 et 2006 à l’AFPA

Source : base certification AFPA, traitement Dares.

Champ : candidats à la VAE ayant été accompagnés avant le 1er juillet 2006 (resp. le 1er janvier 2006, le 
1er janvier 2005 et le 1er janvier 2004)  pour les candidats ayant obtenu le titre moins de six mois (resp. un an,
deux ans et trois ans) après l’accompagnement.

Tableau 4
Délai entre l’accompagnement et l’obtention du titre

Moins de 6 mois après l’accompagnement .... 17,3 12,2 13,3 20,6 24,0
Moins d’un an après l’accompagnement ...... 24,2 20,7 21,9 29,3
Moins de 2 ans après l'accompagnement ...... 29,3 29,6 29,0
Moins de 3 ans après l'accompagnement ...... 32,8 32,8

Ensemble
Candidats

accom-
pagnés 

en 2003

Candidats
accom-

pagnés en
2004

Candidats
accom-

pagnés en
2005

Candidats
accom-

pagnés au
premier
semestre

2006

Obtention du titre

Tableau 5
Taux de réussite aux épreuves de validation

Taux de réussite
2004 2005 2006

Épreuves de Certicat de Compétences Professionnelles 79,4 79,3 76,4
Services ............................................................ 78,7 78,1 75,9

dont : assistant(e) de vie.......................... 79,7 78,7 77,6
secrétaire assistant(e) .................... 68,2 66,9 65,4

Industrie et bâtiment .......................................... 85,3 79,9 78,1

Entretien final pour validation du titre complet ........ 95,0 84,9 79,3

En pourcentage

Champ : candidats ayant présenté des CCP ou l’épreuve de l’entretien final à l’AFPA.

Camille BONAITI
(Dares).

En pourcentage

Tableau 3
Les titres les plus présentés en 2006

Champ : candidats ayant présenté des CCP ou l’épreuve de l’entretien final en 2005 et 2006 à l’AFPA.

Source : 
base certification
AFPA, 
traitement Dares.

Part dans le nombre Rappel 2005
total de candidats

Assistant(e) de vie ...................................................... 36,7 41,8
Secrétaire assistante .................................................. 5,5 7,0
Assistant(e) en comptabilité et gestion ............................ 3,5 3,6
Conducteur d’installations et de machines automatisées........ 2,9 1,5
Agent de restauration .................................................. 2,8 2,1
Secrétaire comptable .................................................. 2,3 3,0
Maçon .................................................................... 2,1 3,9
Assistant(e) de direction .............................................. 2,1 1,0
Peintre en bâtiment .................................................... 1,9 1,9
Formateur(trice) professionnel(le) d’adultes ...................... 1,7 1,8
Électricien d’équipement.............................................. 1,4 1,1
Agent de propreté et d’hygiène ...................................... 1,4 0,8
Agent de fabrication industrielle .................................... 1,4 1,9
Vendeur(euse) spécialisée en magasin .............................. 1,3 0,4
Encadrant technique d'insertion...................................... 1,2 0,7
Technicien(ne) de production sur lignes automatisées .......... 1,1 0,2
Constructeur professionnel en voieries et réseaux................ 1,1 0,7
Conseiller(ère) service client à distance............................ 1,1 0,9
Cuisinier(ère) ............................................................ 1,0 0,0
Autres titres ............................................................ 27,5 25,7

Total ...................................................................... 100,0 100,0

En pourcentage
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Encadré 3

LLAA  VVAAEE  DDAANNSS  LLEESS  AAUUTTRREESS  MMIINNIISSTTÈÈRREESS  CCEERRTTIIFFIICCAATTEEUURRSS  

Après une phase de montée en charge, le dispositif semble avoir atteint son rythme de croisière, notamment pour les ministères certificateurs ayant appliqué la VAE

dès 2003 à l’ensemble de leurs titres. C’est le cas, en particulier, pour le ministère de l’Éducation nationale. Des marges de progression demeurent néanmoins, car

certains ministères comme ceux en charge des Affaires sociales et de la Santé mettent progressivement de nouveaux diplômes sur le « marché » de la VAE. Par ailleurs,

d’autres ministères, comme ceux en charge de la Défense, de la Culture ou de la Mer ont, depuis 2005, aménagé leurs certifications pour les rendre accessibles à la

VAE. En 2006, une centaine de candidats ont accédé à des diplômes de ces ministères.

En 2006, près de 60000 dossiers on été jugés recevables par les ministères certificateurs et 48000 dossiers ont été examinés par un jury. 26000 candidats ont obtenu

une certification par la voie de la VAE, soit 16 % de plus qu’en 2005, alors que le nombre de candidats certifiés avait progressé de plus de 65 % entre 2003 et 2004,

et de 28 % entre 2004 et 2005 (tableau A et graphique A). Dans le « plan VAE » de juin 2006, les pouvoirs publics avaient fixé un objectif de 60 000 candidats certi-

fiés chaque année, un objectif encore loin d’être atteint en 2006.

En 2006, avec 59 % des diplômes obtenus, l’Éducation nationale reste le principal ministère certificateur, même si sa prédominance se réduit au fil du temps (63 %

en 2005).

Le nombre de titres et diplômes délivrés par la voie de la VAE progresse au fil du temps dans l’ensemble des ministères (graphique A). En revanche, le nombre de

dossiers de candidatures jugés recevables diminue dans certains ministères. Ainsi, dans les ministères en charge de l’Agriculture et de la Jeunesse et des sports, le

nombre annuel de dossiers de candidatures jugés recevables a diminué légèrement entre 2004 et 2006. Pour les ministères chargés des Affaires Sociales et de la

Santé, le nombre des dossiers de candidatures jugés recevables a, pour des raisons strictement conjoncturelles, diminué en 2006 (-37 %).En effet pour mieux répon-

dre à la forte demande des candidats, ces ministères ont décidé d'externaliser la gestion des candidatures au CNASEA  qui a reçu au départ des moyens limités.Le

passage de relais entre les DRASS et le CNASEA a nécessité d'abord la neutralisation du traitement des dossiers de juillet à septembre 2006 puis une montée en

charge  progressive et régulée notamment pour les diplômes de santé où seule la DRASS Ile de France était autorisée à ouvrir des périodes de dépôt de dossiers de

recevabilité .La gestion de la bascule a donc provisoirement allongé les délais de traitement des dossiers.
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Graphique A
Nombre de titres et diplômes obtenus par VAE parmi les principaux certificateurs
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Tableau A
Candidats à la VAE dans les différents ministères certificateurs

Nombre de candidats recevables Nombre de candidats présentés
2004 2005 2006 2004 2005 2006

Ministère de l’Éducation nationale (CAP au BTS) .............................. 19 136 20 818 23 148 19 136 21 379 22 284
Ministère de l’Éducation nationale (universités + CNAM) .................... nd nd nd 4 563 4 146 3 935
Ministère de l’Agriculture .......................................................... 930 828 839 263 351 365
Ministères chargés de l’action sociale et de la santé.......................... nd 25 663 16 235 nd 9 219 10 400
Ministère chargé de l'emploi ...................................................... 5 200 7 363 8 855 4 764 7 426 9 360
Ministère de la jeunesse et des sports .......................................... 3 480 3 025 2 503 1 535 1 780 1 407
Ministère de la Défense ............................................................ _ nd 151 _ 53 86
Ministère de la Culture ............................................................ _ - 1 193 _ _ 26
Ministère chargé de de la mer .................................................... _ - nd _ _ 74

Ensemble des ministères certificateurs........................................ nd entre 60 000 entre 56 000 nd 44 354 47 937
et 63 000 et 59 000 

Note : les données de l’année 2006 du Ministère de l’Agriculture ne prennent en compte que les candidats aux diplômes de l’enseignement technique. Les candidats aux
diplômes de l’enseignement supérieur représentent néanmoins qu’une dizaine de candidats par an. Les données de l’année 2006 des ministères de l’Éducation nationale
(enseignement supérieur) et de la Jeunesse et des sports ne sont pas disponibles

Source : Ministères certificateurs – traitement Dares.

Note : les données de l’année 2006 du ministère de l’Agriculture ne prennent en compte que les candidats aux diplômes de l’enseignement technique. Les candidats
aux diplômes de l’enseignement supérieur ne représentent néanmoins qu’une dizaine de candidats par an. 
Source : Ministères certificateurs – traitement Dares.
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